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Enfin, le Tribunal a confirmé que la pratique de prix pré-dateurs sur la liaison Prague-Ostrava était susceptibled’affecter le commerce entre Etats membres et consti-tuerait un abus de position dominante sur le marchéintérieur ou dans une partie substantielle de celui-ci.Environ 2 mois après la première décision d’inspectionrelative à l’affaire Falcon, la Commission a adopté unenouvelle décision d’inspection, visant à vérifier si Ceskédráhy a participé à un accord anticoncurrentiel ou à despratiques concertées contraires à l’article 101 T.F.U.E.dans le domaine de la fourniture de services de transportferroviaire de personnes (affaire AT.40401 – Twins).Cette décision a été adoptée exclusivement sur la based’informations contenues dans un certain nombre dedocuments saisis au cours de la première inspection.Pour rappel, la Commission peut ouvrir une procédured’enquête afin de vérifier l’exactitude ou compléter desinformations, qui indiqueraient l’existence de comporte-ments contraires aux règles de concurrence du traité,dont elle a eu incidemment connaissance au cours d’uneinspection antérieure (arrêt du 18 juin 2015, C-583/13P, Deutsche Bahn e.a. / Commission, point 59 et la juris-prudence citée). Toutefois, dans les circonstances encause, l’annulation de la première décision d’inspectionrelative à l’affaire Falcon aurait nécessairement entraînél’annulation de la deuxième décision d’inspection.En l’absence d’annulation totale de la première décisiond’inspection, le Tribunal a jugé, dans l’arrêt T-621/16,que les documents invoqués par la Commission en tantqu’éléments de preuve sérieux relevaient de l’objet de lapremière inspection résultant de l’arrêt T-325/16, dansla mesure où ils concernaient les coûts de Ceské dráhyet/ou pouvaient être pertinents afin d’apprécier sa stra-tégie. Le Tribunal a par conséquent rejeté le recours enannulation introduit contre la deuxième décision d’ins-pection.
Cour de justice de l’Union européenne 19 avril 2018CONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Position dominante –AbusMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Machtspositie – Misbrui-kenLa Cour de justice a clarifié les conditions dans lesquellesl’application de prix discriminatoires par une entreprisedominante à ses partenaires commerciaux peut être con-sidérée comme constitutive d’abus de position domi-nante.L’arrêt du 19 avril 2018 a été rendu suite aux questionspréjudicielles posées par le Tribunal de la concurrenceportugais dans le cadre d’un litige opposant MEO, un

fournisseur de services de télévision, et l’Autorité deconcurrence portugaise au sujet de la décision de classe-ment sans suite par cette dernière de la plainte de MEOdirigée contre la société de gestion collective des droitsd’auteurs portugaise. Dans sa plainte, MEO alléguaitnotamment que la société de gestion collective avaitabusé de sa position dominante en lui imposant des con-ditions discriminatoires au sens de l’article 102, c),T.F.U.E.L’article 102, c), T.F.U.E. qualifie de pratique abusivel’application de « conditions inégales à des prestations
équivalentes, en leur infligeant de ce fait un désavantage
dans la concurrence ». Le Tribunal de la concurrence aquestionné la Cour de justice sur la notion de« désavantage dans la concurrence », et en particulier, (i)la nécessité d’analyser les effets concrets de l’applicationde prix différenciés sur la situation concurrentielle del’entreprise affectée et (ii) la nécessité de prendre encompte la gravité de tels effets.La Cour a souligné que, pour que les conditions d’appli-cation de l’article 102, c), T.F.U.E. soient réunies, il estnécessaire que le comportement de l’entreprise en posi-tion dominante tende à fausser la concurrence, c’est-à-dire à entraver la position concurrentielle d’une partiedes partenaires commerciaux par rapport aux autres(arrêt du 15 mars 2007, C-95/04 P, British Airways /
Commission, point 144). Ce faisant, la seule présence d’undésavantage immédiat résultant de l’application de prixsupérieurs ne signifie pas pour autant que la concur-rence soit faussée ou soit susceptible de l’être.Il n’est pas requis que la preuve de la détérioration effec-tive et quantifiable de la position concurrentielle despartenaires commerciaux pris individuellement soitapportée. Afin d’établir si le comportement de l’entre-prise dominante est susceptible de produire un désavan-tage concurrentiel, l’ensemble des circonstances perti-nentes doivent en revanche être prises en compte. Ainsi,l’autorité de la concurrence peut apprécier la positiondominante de l’entreprise, le pouvoir de négociation despartenaires commerciaux, les conditions et les modalitésd’imposition de prix inégaux, leur durée et leur montant,ainsi que l’existence éventuelle d’une stratégie visant àévincer du marché en aval l’un des partenaires commer-ciaux au moins aussi efficace que ses concurrents (arrêtdu 6 septembre 2017, C-413/14 P, Intel / Commission,point 139).Enfin, la Cour de justice a rappelé que, dans l’hypothèseoù un désavantage concurrentiel peut être établi, il n’y apas de seuil de minimis en ce qui concerne la gravitédudit désavantage (arrêt du 6 octobre 2015, C-23/14,
Post Danmark, point 73), tout en soulignant que la discri-mination doit effectivement affecter les intérêts de l’opé-rateur qui s’est vu imposer des tarifs supérieurs par rap-port à ses concurrents.


